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Communiqués

Opérations internationales du
Canada en valeurs mobilières
Mars 2011

Les investissements étrangers en titres canadiens
ont augmenté pour atteindre 6,3 milliards de dollars
en mars, les acquisitions étant réparties également
entre les obligations et les actions. En revanche, les
Canadiens se sont départis de 1,7 milliard de dollars
de leurs avoirs en titres étrangers en mars, tous des
instruments d’emprunt.
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Les investisseurs étrangers se procurent des
obligations canadiennes sur le marché secondaire

Les investisseurs étrangers ont ajouté
pour 3,2 milliards de dollars d’obligations canadiennes
à leurs avoirs en mars. Les investissements étrangers
sur le marché secondaire ont atteint 8,0 milliards de
dollars, le montant le plus élevé depuis mai 2010,
et étaient concentrés dans les obligations du
gouvernement fédéral et de sociétés. Cette somme a
été partiellement neutralisée par des remboursements
inégalés d’obligations d’entreprises publiques fédérales
au cours du mois.

Note aux lecteurs

À moins d’avis contraire, toutes les valeurs figurant dans le
présent communiqué correspondent à des opérations nettes.

Les séries sur les opérations internationales en valeurs
mobilières ont trait aux opérations de portefeuille en actions, en
obligations et en instruments (ou effets) du marché monétaire
tant pour les émissions canadiennes qu’étrangères.

Les actions comprennent les actions ordinaires et
privilégiées ainsi que les bons de souscription.

Les titres d’emprunt comprennent les obligations et les
instruments du marché monétaire.

Les obligations ont une échéance initiale de plus d’une
année.

Les instruments du marché monétaire ont une échéance
initiale d’une année ou moins.

Les effets du gouvernement du Canada englobent les
bons du Trésor et les billets du gouvernement du Canada, ces
derniers étant libellés en dollars américains.

Les investissements des non-résidents en
obligations du gouvernement fédéral ont rebondi
pour atteindre 3,8 milliards de dollars. Ceux-ci étaient
concentrés dans les obligations à moyenne échéance,
à la suite d’une activité importante observée au chapitre
des obligations à court terme au cours des deux mois
précédents. Les achats d’obligations de sociétés sur le
marché secondaire sont demeurés soutenus en mars
et ont touché principalement les titres hypothécaires
canadiens.

Les avoirs des investisseurs non résidents en
instruments du marché monétaire canadien ont diminué
de 209 millions de dollars en mars. Cette baisse
était attribuable aux retraits considérables d’effets de
gouvernements provinciaux, qui ont plus qu’annulé les
investissements étrangers dans de nouveaux effets de
sociétés canadiennes libellés en dollars américains.

Les acquisitions étrangères d’actions canadiennes
demeurent élevées

Les investisseurs étrangers ont ajouté
pour 3,3 milliards de dollars de plus d’actions
canadiennes à leur portefeuille en mars,
l’investissement pendant le trimestre ayant atteint
son niveau le plus élevé depuis le troisième trimestre
de 2009. Les actions des sociétés canadiennes des
secteurs de la finance et de l’exploitation minière ont
attiré la majeure partie des investissements étrangers
en mars. À la fin du mois, les cours des actions
canadiennes se situaient à des niveaux observés pour
la dernière fois lors du premier semestre de 2008.
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Les Canadiens réduisent leurs avoirs en titres
d’emprunt du gouvernement des États-Unis

Les investisseurs canadiens ont réduit leurs
avoirs en obligations étrangères de 2,3 milliards de
dollars en mars, ce qui a plus que neutralisé les
acquisitions du mois précédent. Cette activité était
principalement attribuable aux obligations à court terme
du gouvernement des États-Unis. Les investisseurs
résidents se sont également départis de 701 millions
de dollars de leurs avoirs en instruments du marché
monétaire étranger en mars. Ce désinvestissement
était entièrement attribuable aux bons du Trésor du
gouvernement des États-Unis et a complètement
annulé l’investissement accumulé au cours des deux
mois précédents. En mars, les taux d’intérêt à court
terme aux États-Unis ont atteint leur niveau le plus bas
en plus d’un an.

Les Canadiens acquièrent des actions étrangères
pour un troisième mois d’affilée

Les investisseurs canadiens ont ajouté
pour 1,3 milliard de dollars d’actions étrangères à leurs
avoirs en mars, soit une troisième acquisition mensuelle
consécutive. Cette activité était répartie presque
également entre les actions américaines et les autres
actions étrangères. En mars, les cours des actions
américaines ont continué d’augmenter pour atteindre
leur plus haut niveau depuis mai 2008, les Canadiens
ayant privilégié les fonds d’investissement américains
axés sur les indices boursiers généraux des États-Unis.
Par ailleurs, les investissements canadiens en actions
étrangères autres qu’américaines étaient concentrés
dans les actions européennes et étaient principalement
alimentés par les caisses de retraite canadiennes.
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1. Signes renversés de la balance des paiements.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 376-0018
à 376-0029, 376-0042, 376-0058 et 376-0063.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 1535.

Le numéro de mars 2011 de la publication
Opérations internationales du Canada en valeurs
mobilières (67-002-X, gratuite) paraîtra bientôt.

Les données d’avril sur les opérations
internationales du Canada en valeurs mobilières seront
diffusées le 16 juin.

Pour commander des données ou pour obtenir
plus de renseignements, communiquez avec
les Services à la clientèle au 613-951-1855
(infobalance@statcan.gc.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Éric Boulay
au 613-951-1872 (eric.boulay@statcan.gc.ca), Division
de la balance des paiements.
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Opérations internationales du Canada en valeurs mobilières
Janvier

2011
Février

2011
Mars
2011

Janvier
à

mars
20101

Janvier
à

mars
20111

millions de dollars

Investissements étrangers en valeurs
mobilières canadiennes 13 011 2 472 6 339 18 806 21 822

Obligations (nettes) 10 083 -1 565 3 236 19 267 11 755
Émissions en circulation 5 905 -1 014 8 033 12 792 12 924
Nouvelles émissions 5 170 2 692 4 318 14 172 12 180
Remboursements -1 948 -3 787 -9 462 -9 329 -15 196
Changement aux intérêts à payer2 956 544 347 1 632 1 847

Instruments du marché monétaire (nets) 1 863 -843 -209 21 811
Gouvernement du Canada 1 028 -485 -35 1 407 508
Autres 835 -358 -174 -1 386 303

Actions (nettes) 1 066 4 879 3 311 -482 9 256
Émissions en circulation 1 260 3 646 3 290 -1 891 8 196
Autres transactions -195 1 233 21 1 409 1 060

Investissements canadiens en valeurs
mobilières étrangères -1 890 -2 718 1 731 -5 179 -2 878

Obligations (nettes) 319 -1 889 2 342 2 301 772
Instruments du marché monétaire (nets) -526 -440 701 -1 196 -264
Actions (nettes) -1 682 -390 -1 313 -6 285 -3 385

1. Transactions cumulées.
2. Les intérêts courus moins les intérêts payés.
Note: Un signe négatif indique une sortie de capitaux du Canada, c’est-à-dire un retrait de l’investissement étranger au Canada ou encore une augmentation de

l’investissement canadien à l’étranger.
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Étude : La victimisation avec violence chez
les femmes autochtones
2009

Selon les résultats de l’Enquête sociale générale (ESG)
de 2009 sur la victimisation, près de 67 000 femmes
autochtones de 15 ans et plus vivant dans les provinces,
soit 13 %, ont déclaré avoir été victimes d’au moins un
crime violent au cours des 12 mois précédant la tenue
de l’enquête. Les crimes violents mesurés au moyen de
l’ESG comprennent l’agression sexuelle, le vol qualifié
et les voies de fait.

Les femmes autochtones ont affiché un taux de
victimisation avec violence autodéclarée près de trois
fois supérieur au taux enregistré par les femmes non
autochtones. La plupart des incidents violents déclarés
par les femmes autochtones ont été commis par des
hommes qui ont agi seuls.

Près des deux tiers (63 %) des femmes autochtones
victimisées étaient âgées de 15 à 34 ans, mais
ce groupe d’âge représentait un peu moins de
la moitié (47 %) de la population de femmes
autochtones de 15 ans et plus habitant dans l’une
des 10 provinces. Les jeunes femmes étaient
aussi fortement représentées parmi les victimes
non autochtones.

L’une des particularités de l’ESG est qu’elle permet
de savoir si un crime a été signalé à la police. Les trois
quarts (76 %) des incidents violents mettant en cause
des femmes autochtones qui ont été commis par une
personne autre qu’un conjoint en droit ou de fait n’ont
pas été signalés à la police, comparativement à 70 %
chez les femmes non autochtones.

L’ESG sert aussi à recueillir des données sur
la violence conjugale, en fonction des incidents
d’agression sexuelle et de voies de fait, qui est
survenue au cours des cinq années précédant la tenue
de l’enquête.

La proportion de femmes autochtones ayant déclaré
avoir été victimes de violence conjugale aux mains de
leur conjoint actuel ou d’un ex-conjoint était environ deux
fois et demie plus élevée que celle observée chez les
femmes non autochtones.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4504.

L’article de Juristat : «La victimisation avec violence
chez les femmes autochtones dans les provinces
canadiennes, 2009» (85-002-X, gratuit), est maintenant
accessible à partir du module Publications de notre site
Web, sous l’onglet Ressource clé. Choisissez Tous les
sujets, ensuite Crime et justice, puis Juristat.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec les
Services d’information à la clientèle au 613-951-9023
ou composez sans frais le 1-800-387-2231, Centre
canadien de la statistique juridique.

Étude : Tendances de l’utilisation de la
détention provisoire au Canada
1999-2000 à 2009-2010

Le nombre d’adultes en détention provisoire au Canada
en un jour donné a augmenté de façon constante
au cours des 10 dernières années. La détention
provisoire consiste en la détention temporaire d’une
personne en attente de son procès ou du prononcé de
sa sentence, ou avant qu’elle commence à purger une
peine d’emprisonnement. Cette augmentation coïncide
avec le recul graduel du nombre d’adultes en détention
après condamnation.

Par conséquent, les adultes en détention provisoire
étaient plus nombreux que les adultes en détention
après condamnation depuis 2005-2006.

En un jour donné en 2009-2010, on dénombrait
environ 13 600 adultes en moyenne en détention
provisoire au Canada (à l’exclusion du Nunavut). Il
s’agissait d’une hausse de 1 % par rapport à l’année
précédente.

En 2009-2010, les adultes en détention provisoire
représentaient 58 % de la population carcérale,
alors que ceux en détention après condamnation
formaient les 42 % restants. Une décennie plus tôt,
ces proportions étaient inversées, soit 40 % et 60 %
respectivement.

Par ailleurs, deux facteurs ont stimulé
l’augmentation globale du nombre d’adultes en
détention provisoire, soit le plus grand nombre
d’admissions annuelles et les plus longs séjours en
détention provisoire.

Les admissions annuelles d’adultes en détention
provisoire ont augmenté de 30 % de 1999-2000 à
2008-2009. Des hausses au chapitre du temps passé
par les adultes en détention provisoire ont été observées
dans l’ensemble des provinces et des territoires ayant
déclaré des données, à l’exception de l’Ontario, où la
durée médiane du séjour en détention provisoire est
demeurée inchangée.

En 2009-2010, comme c’était le cas pour les
adultes, les jeunes de 12 à 17 ans qui se trouvaient
en détention provisoire représentaient 53 % de la
population carcérale, alors que ceux en détention après
condamnation constituaient les 47 % restants.
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Le plus grand nombre de jeunes en détention
provisoire était attribuable à une baisse de 25 % du
nombre d’admissions en détention après condamnation
depuis 2004-2005, soit la première année pour laquelle
il existe des données comparables. Contrairement
aux adultes, le nombre de jeunes admis en détention
provisoire et la durée de leur séjour sont stables
depuis 2004-2005.

Nota : Le présent communiqué est fondé sur un article
de Juristat qui donne de l’information sur les tendances
récentes de l’utilisation de la détention provisoire
pour les adultes et les jeunes aux échelons national,
provincial et territorial. La détention provisoire est la
détention temporaire d’une personne en attente de son
procès ou du prononcé de sa sentence, ou avant qu’elle
commence à purger une peine d’emprisonnement.
Les comptes moyens de la détention provisoire
comprennent les personnes détenues en vertu d’un
statut mixte (la détention provisoire et la détention après
condamnation). Dans certains cas, ce ne sont pas
tous les secteurs de compétence qui ont pu déclarer
des données complètes. Pour obtenir de plus amples
renseignements sur la couverture, consultez l’article de
Juristat.

Données stockées dans CANSIM : tableaux
251-0002, 251-0004, 251-0008 et 251-0010.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3306, 3313 et 3323.

L’article de Juristat : «Tendances de l’utilisation
de la détention provisoire au Canada» (85-002-X,
gratuit) est maintenant accessible à partir du module
Publications de notre site Web, sous l’onglet Ressource
clé. Choisissez Tous les sujets, ensuite Crime et justice,
puis Juristat.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec les
Services d’information à la clientèle au 613-951-9023
ou composez sans frais le 1-800-387-2231, Centre
canadien de la statistique juridique.

Indice des prix de la construction de
bâtiments non résidentiels
Premier trimestre de 2011

L’indice composite des prix de la construction de
bâtiments non résidentiels a augmenté de 1,4 %
au premier trimestre comparativement au trimestre
précédent. Il s’agit d’une quatrième augmentation
trimestrielle consécutive.

Toutes les sept régions métropolitaines de
recensement (RMR) visées par l’enquête ont enregistré
des augmentations trimestrielles variant entre 1,1 %
et 1,9 %. Toronto (+1,9 %) et Ottawa–Gatineau, partie
ontarienne (+1,8 %) ont enregistré les augmentations
les plus élevées.

D’une année à l’autre, l’indice composite des prix
de la construction de bâtiments non résidentiels a
augmenté de 3,3 %. Des RMR visées par l’enquête,
Edmonton (+5,5 %) et Ottawa–Gatineau, partie
ontarienne (+4,9 %) ont enregistré les augmentations
les plus élevées, tandis que Calgary (+1,6 %) a
enregistré la plus faible augmentation.

Nota : Dans le présent communiqué figure des données
qui ne sont pas désaisonnalisées, et les indices publiés
sont sujets à une période de révision d’un trimestre à
la suite de la diffusion des données pour un trimestre
donné.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 327-0043
et 327-0044.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 2317 et 2330.

Le numéro du premier trimestre de 2011 de la
publication Statistiques des prix des immobilisations
(62-007-X, gratuite) paraîtra en juillet.

Les indices des prix de la construction de bâtiments
non résidentiels du deuxième trimestre seront diffusés
le 16 août.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec les Services à
la clientèle au 613-951-4550 ou composez sans frais le
1-888-951-4550 (ppd-info-dpp@statcan.gc.ca), Division
des prix à la production. Télécopieur : 613-951-3117.
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Indices des prix de la construction de bâtiments non résidentiels1

Importance
relative2

Premier
trimestre

de
2010

Quatrième
trimestre

de
2010

Premier
trimestre

de
2011

Quatrième
trimestre

de
2010

au
premier

trimestre
de

2011

Premier
trimestre

de
2010

au
premier

trimestre
de

2011
% (2002=100) variation en %

Indice composite 100,0 139,8 142,4 144,4 1,4 3,3
Halifax 2,6 136,3 137,9 139,4 1,1 2,3
Montréal 13,1 134,6 137,5 139,0 1,1 3,3
Ottawa–Gatineau, partie ontarienne 5,4 141,9 146,2 148,8 1,8 4,9
Toronto 35,3 141,1 143,2 145,9 1,9 3,4
Calgary 16,8 159,5 160,4 162,1 1,1 1,6
Edmonton 13,4 150,6 157,0 158,9 1,2 5,5
Vancouver 13,4 130,9 134,2 136,0 1,3 3,9

1. Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font partie des régions métropolitaines de recensement (RMR).
2. L’importance relative est calculée en utilisant une moyenne sur trois ans de la valeur des permis de bâtir ajustée aux prix, pour chaque RMR.

Enquête mensuelle sur les grands
détaillants
Mars 2011

Il est maintenant possible de consulter les données de
mars de l’Enquête mensuelle sur les grands détaillants.

Données stockées dans CANSIM : tableau 080-0009.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 5027.

Il est possible de consulter un tableau de données à
partir du module Tableaux sommaires de notre site Web.

Nota : Les données de l’Enquête mensuelle sur
les grands détaillants sont habituellement révisées
chaque année. Au moment de la diffusion des données
de mars 2011, les séries non désaisonnalisées ont
été révisées en prenant comme point de départ
janvier 2009.

Les facteurs qui influent sur les révisions
comprennent la réception tardive des renseignements
communiqués par les répondants et la correction
des renseignements dans les données fournies. Les
données révisées sont maintenant accessibles sur
CANSIM ainsi que sur demande.

Pour obtenir plus de renseignements ou
pour commander des données, communiquez
avec les Services à la clientèle au 613-951-3549
ou composez sans frais le 1-877-421-3067
(detaillantsinfo@statcan.gc.ca). Pour en savoir

davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Jennifer
Winters au 613-951-3373, Division de la statistique du
commerce.

Produits chimiques industriels et résines
synthétiques
2009 (données révisées) et 2010

Il est maintenant possible de consulter les données
de 2010 et les données révisées de 2009 sur les produits
chimiques industriels et les résines synthétiques.

Données stockées dans CANSIM : tableau 303-0053.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2183.

La publication Produits chimiques industriels
et résines synthétiques (46-002-X, gratuite) a été
abandonnée. Pour obtenir une copie de la publication
mensuelle, offerte jusqu’à juin 2009, consultez le
module Publications de notre site Web à partir de
l’onglet Ressource clé.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au 613-951-9497 ou composez sans frais le
1-866-873-8789 (manufact@statcan.gc.ca), Division de
la fabrication et de l’énergie.
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Nouveaux produits et études

Juristat
Numéro au catalogue : 85-002-X (PDF, gratuit; HTML,
gratuit)

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette, -XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM, -XVB ou -XVF, la version
électronique sur DVD-ROM et -XBB ou -XBF, une base
de données.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1-800-267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1-613-951-2800
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1-877-287-4369

Pour commander par la poste, écrivez à : Finances, immeuble R.-H.-Coats, 6e étage, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6. Veuillez
inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 5 % de TPS et la
TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.gc.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
à www.statcan.gc.ca et de parcourir par « Ressource clé » > « Publications ».

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada, Immeuble
R.-H.-Coats, 10e étage, section G, 100 promenade Tunney’s Pasture, Ottawa, Ontario K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.gc.ca. Pour le
recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à listproc@statcan.gc.ca. Laissez
en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message, tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de l’Industrie, 2011.
Tous droits réservés. Le contenu de la présente publication électronique peut être reproduit en tout ou en
partie, et par quelque moyen que ce soit, sans autre permission de Statistique Canada, sous réserve que la
reproduction soit effectuée uniquement à des fins d’étude privée, de recherche, de critique, de compte rendu
ou en vue d’en préparer un résumé destiné aux journaux et/ou à des fins non commerciales. Statistique
Canada doit être cité comme suit : Source (ou « Adapté de », s’il y a lieu) : Statistique Canada, année de
publication, nom du produit, numéro au catalogue, volume et numéro, période de référence et page(s).
Autrement, il est interdit de reproduire le contenu de la présente publication, ou de l’emmagasiner dans
un système d’extraction, ou de le transmettre sous quelque forme ou par quelque moyen que ce soit,
reproduction électronique, mécanique, photographique, pour quelque fin que ce soit, sans l’autorisation
écrite préalable des Services d’octroi de licences, Division des services à la clientèle, Statistique Canada,
Ottawa, Ontario, Canada K1A 0T6.

8 Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF


	toc
	Opérations internationales du Canada en valeurs mobilières
	Note aux lecteurs
	Étude€: La victimisation avec violence chez les femmes autochton
	Étude€: Tendances de l'utilisation de la détention provisoire au
	Indice des prix de la construction de bâtiments non résidentiels
	Enquête mensuelle sur les grands détaillants
	Produits chimiques industriels et résines synthétiques


